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(Extraits) 

Grands sujets 
La grève des professeurs 
Mardi 27 septembre était un jour de grève dans l’enseignement primaire. Banal pourrait‑on penser tellement les réformes de l’enseignement sont délicates en France. Et pourtant, ce jour avait un parfum de jamais vu : les syndicats de l’enseignement privé appelaient eux aussi à la grève. Mardi plus de la moitié des professeurs du primaire, dans le public, se sont dispensés de leur cours pour protester contre la suppression de postes de la rentrée 2011 et ceux prévus pour l’année 2012. 
Le nombre des postes d'enseignants a effectivement été fortement réduit, après avoir été fortement augmenté. Pourquoi cela pose‑t‑il problème ? Les enseignants sont obligés d'accepter des classes très hétérogènes, donc avec un fort taux de cancres. Ils n'ont plus non plus à leur disposition de sanctions réellement efficaces. Une classe à 35 au lieu de 25 élèves devient alors totalement ingérable. 

Actuellement, il n’y a pas un seul jour où l’on n’évoque la dette des états, la Grèce et la situation calamiteuse dans laquelle sont les pays occidentaux, européens et Etats Unis. Il se dégage une unanimité rarement rencontrée autour de la nécessité de rétablir l’équilibre des finances publiques sous peine de voir l’état se déclarer en faillite, ou que les Chinois ne rachètent notre dette, avec à la clé un poids sans précédent dans le contrôle des économies occidentales.

 

Pourtant, dès que des décisions sont prises pour réduire les dépenses, les mécontentements s'expriment. Heureusement, notre président donne l'exemple. La suppression de la garden‑party dans les jardins de l’Elysée a généré l’économie de 750.000 €. Cela reste avant tout un symbole au service d’une communication politique et la préparation des élections à venir. 
Brèves françaises 
La bataille de Karachi relancée 
C’est un nouveau rebondissement dans l’affaire Karachi que nous évoquions hier, et qui touche cette fois‑ci Brice Hortefeux. Les familles des victimes de l’attentat portent plainte contre l’ancien ministre de l’Intérieur. Elles l’accusent de "subordination de témoins" et d’"entrave à la manifestation de la vérité". Hortefeux lui‑même pourrait contre‑attaquer avec une plainte pour diffamation. 
Que lui est‑il reproché ? 

Brice Hortefeux se retrouve dans cette affaire Karachi qui frappe la classe politique française depuis ce fameux attentat au Pakistan. C’était en 2001, onze techniciens de la DCN avaient été tué par une bombe sur le chantier accueillant les sous‑marins livrés par la France. En cause selon certaines sources : l’arrêt du versement annuel de rétro‑commissions aux intermédiaires du contrat d’acquisition, datant de 1995. Nicolas Sarkozy, en tant que directeur de campagne d’Edouard Balladur, le ministre de l’époque, aurait financé la campagne présidentielle sur ce contrat, en toute illégalité. 
Mais que vient faire Brice Hortefeux dans tout ça ? 
Vendredi, des conversations téléphoniques, enregistrées par la police ont été publiées, dans lesquelles Brice Hortefeux s’entretient avec Thierry Gaubert, un ex‑conseiller de Nicolas Sarkozy mis en examen dans le dossier Karachi. L'ancien ministre prévient M. Gaubert que son épouse "balance beaucoup" aux enquêteurs. Pour l’avocat de la partie civile, Me Morice, il y a divulgation d’informations confidentielles, qui plus est à des personnes personnellement impliquées dans l’affaire. Sachant que Brice Hortefeux fait déjà l'objet d'une enquête préliminaire ouverte vendredi par le parquet de Paris pour "violation du secret professionnel" et "recel". 
Brice Hortefeux qui n’est pas le seul concerné par cette plainte.

Car elle vise également l’Elysée pour un communiqué publié ce 22 septembre après la mise en examen de M. Gaubert et de l'ancien directeur de cabinet d'Edouard Balladur, Nicolas Bazire. Ce communiqué assurait que le nom du chef de l'Etat "n'apparaît dans aucun des éléments du dossier", qu'il s'était montré hostile au contrat de vente de sous‑marins au Pakistan "comme cela apparaît dans les pièces de la procédure". Voilà qui s’appelle se vendre soi‑même. 

Pour la partie civile, "ce communiqué fait clairement apparaître que la présidence de la République a eu personnellement connaissance des éléments du dossier. Les familles portent plainte pour "violation du secret de l'enquête et de l'instruction, violation du secret professionnel, recel et complicité" et visent 
Brice Hortefeux et les conseillers du président de la République.

L’expression « Avant Jésus-Christ » en voie de disparition ? 
Surtout ne choquons personne ! Dans un article paru le 25 septembre au Daily Telegraph, la BBC  se  recommande d’abandonner la référence à Jésus‑Christ dans les expressions « avant et après J. C. ». Elle stipule : « La BBC s'engageant à être impartiale, il est approprié de ne pas utiliser de termes offensants ou excluant les non chrétiens. » 

Comment remplacer alors cette locution ? 
Before or after common era, c’est‑à‑dire avant ou après l’ère commune. C’est vrai que nous sommes aujourd’hui le 28 septembre, ce qui, tout de suite, fait référence de façon ethnocentriste à nos origines incontestablement chrétiennes. On peut se demander si ces références sont vraiment un obstacle à « un vivre‑ensemble » que l’on appelle de toutes parts de tous nos vœux. 
Cette décision a‑t‑elle provoqué des réactions ?

En effet, cette décision a été proposée au départ par des spécialistes de déontologie de la chaîne, mais les présentateurs ont vivement réagi. Des journalistes historiques de la BBC ont décidé de s’y opposer, par souci de compréhension. Le maire de Londres, Boris Johnson, a ainsi déclaré : « Je dis avant, après JC, parce que je comprends ces termes. En revanche, je ne sais pas ce que signifie “ère commune" » et il a qualifié cette nouvelle dénomination de : « puérile, absurde, et antidémocratique ». 
Valérie Boyer oublie de balayer devant sa porte 
Valérie Boyer, députée UMP des Bouches‑du‑Rhône, a estimé mardi que le premier secrétaire par intérim du PS, Harlem Désir était « un repris de justice » : « Je suis consternée qu'on mette à la tête du Parti socialiste quelqu'un qui a des affaires judiciaires épouvantables, et qui se permet de donner des leçons de morale ». Valérie Boyer semble faire référence à une vieille affaire d'emploi fictif. Harlem Désir, alors président de SOS Racisme, était fictivement salarié comme formateur permanent. Son salaire conséquent lui a valu en 1998 une condamnation à 18 mois de prison avec sursis et 30.000 francs d'amende pour recel d'abus de biens sociaux. 
Une affaire qui n’est pas sans rappeler celle des emplois fictifs de la Mairie de Paris. Une mairie alors tenue par le RPR dont l’UMP de Valérie Boyer est l’héritière. Balayer devant sa porte pour mieux dénoncer celle des autres, telle devrait être la devise de Madame Boyer. 
Boutin et son adjoint exfiltrés d’une manif 
La présidente du Parti chrétien démocrate (PCD) et candidate à l'élection présidentielle, Christine Boutin a bien tenté de récupérer, pardon, de participer à la manifestation enseignante parisienne. 

Mais voilà, les organisateurs de cette manifestation ne tenaient visiblement pas à sa présence. Avec son porte‑parole de campagne et maire UMP de Montfermeil, Xavier Lemoine, ils ont été plaqués contre les barrières pour les empêcher de manifester. Des policiers en civil ont dû les exfiltrer, ce qu’ont filmé les militants jusqu’au boutinistes. 
Lui reprochait‑on sa participation encore toute récente aux gouvernements Sarkozy ou ses prises de position politiques. Outre son opposition au mariage homosexuel, l'ex‑ministre de la Ville milite « pour la suppression du ministère de l'Education nationale au profit d'un ministère de l'Instruction publique » et souhaite « un retour à l'autorité et à la transmission » à l'école. 
La Commission nationale informatique et libertés bientôt soumise à la police de la pensée 
L'énarque Isabelle Falque Pierrottin vient d'être nommée à la tête de la CNIL. Elle a un lourd passé, défense de la loi Hadopi, et rapport sur le racisme sur Internet qui dénonçait comme raciste tous les sites d'information qui s'écartent un tant soit peu du politiquement correct. 

Libé titre « la famille Eram ne plaît pas aux catholiques » 
« Comme disent mon papa, ma maman, et la troisième femme de mon papa, la famille, c'est sacré », « Comme disent mes deux mamans, la famille c'est sacré », « Comme disent ma maman, et son petit copain qui a l'âge d'être mon grand frère, la famille c'est sacré », voici les derniers slogans des publicités Eram, une marque de chaussures. En effet, les blogs catholiques ont trouvé « ignoble », l’ont qualifiée de « une propagande dégénérée, anti‑familiale et métisseuse », manifestant une volonté d’imposer comme normale les unions homosexuelles. Certains appellent au boycott. Eram s’est fendu d’un communiqué pour répondre aux attaques, arguant qu’eux montrait « La "vraie" vie, quoi ». Sur Facebook, les commentaires de protestation se mêlent à ceux de soutien. L’article de Libération a au moins le mérite de donner de la visibilité aux protestations des blogs catholiques.

Le dissident Pierre Charon rejoint l'UMP au Sénat 
Pierre Charon, ancien conseiller de Nicolas Sarkozy, avait déposé début septembre une liste électorale dissidente pour les sénatoriales. Il avait été aussitôt suspendu publiquement de l’UMP. Mais maintenant élu dimanche, l’UMP le réintègre ! En effet, défait et divisé, il s’agit pour le parti de rassembler pour la réélection de Gérard Larcher, menacée par la victoire de la gauche. Jean‑François Copé, le même qui expliquait qu’une suspension était inévitable il y a trois semaines se dit alors favorable à sa réintégration, parlant de travail d’équipe. François Fillon reste lui plus mesuré, se demandant s’il est nécessaire de réintégrer aussi vite les dissidents, en manifestant un manque de fermeté vis‑à‑vis de ces candidatures. 
Les demoiselles bientôt indésirables en France 
Si les pouvoirs publics décident de se plier aux revendications des féministes. qui sont décidément toujours aussi bien inspirées. Deux associations maintenant bien connues du grand public, les Chiennes de garde et leur cadette d'Osez le féminisme, lancent une grande campagne contre l’usage du mot « Mademoiselle » sur les documents administratifs. Au nom de quoi, protestent‑elles, une femme devrait‑elle préciser si elle est mariée ou non. 
Une discrimination aussi réelle que superficielle. 
Et qui ne vaut que par la force de l’usage. Mais aussi pour les pouvoir publics, puisque la tradition est qu’une femme prenne le nom du mari, de savoir si le nom que porte une femme est son nom familial ou celui de son mari. Pour autant, elle ne porte pas à conséquence sur la vie des femmes, qui sont d’ailleurs libres de se faire appeler Madame ou Mademoiselle. 

Ailleurs, en Arabie Saoudite, les femmes se battent aussi. 
Le roi Abdallah vient en effet ce mardi de leur accorder le droit de vote. Rien de moins. Elles seront même admises à siéger à la Majlis, l’organe consultatif dont les membres sont de toutes façons désignés par le roi. Mais attention, par téléconférence, car les femmes demeurent interdites de mixité avec les hommes : en clair, les Saoudiennes ne peuvent se retrouver dans une pièce où se trouvent également des hommes. D’ailleurs, elles ne sont pas non plus admises à conduire une voiture ou voyager sans être accompagnées d’un homme, sans même parler du port du voile obligatoire ou de la liberté du mariage. Si le roi actuel se veut progressiste, les réticences sont fortes au sein des franges très religieuses de la population. Le combat des Saoudiennes pour leur dignité, un combat sans doute plus important que celui des Suédoises pour enlever le haut dans les piscines publiques ou des Françaises contre l’utilisation du terme « Mademoiselle ».

Brèves internationales 
L'avortement bientôt un droit de l'homme 
C'est au Secrétariat général des Nations Unies que ça se passe et c'est le Salon Beige qui le rapporte. 
Un rapport du Comité des droits de l’homme qui affirme que toutes les nations devraient accepter que les femmes aient un véritable droit d’accès à l’avortement pour que celles‑ci puissent jouir de leurs droits de l’homme. 

Selon lui, “les lois pénalisant et réduisant l’avortement [IMG et IVG] sont des exemples par excellence d’entraves inacceptables à la réalisation des droits des femmes à la santé, et doivent être éliminées”. Cela revient, pour le rapporteur des Nations Unies M. Grover, non seulement à ce que les Etats légalisent l'avortement, mais également le promeuvent. 

Et cela va jusque la législation du comportement de la femme enceinte : dans de nombreux pays, les femmes enceintes peuvent être poursuivies pénalement pour maltraitance de leur enfant, comme par exemple, si elles se droguent durant la grossesse [...] M. Grover appelle donc les Etats à « Suspendre/abolir l’application des législations pénales existantes qui concernent les différents types de comportements pendant la grossesse, tels les comportements liés au traitement du fœtus, en particulier aux fausse‑couches,  la consommation d’alcool et de drogues, et la transmission du VIH »."Les futurs enfants maltraités et mal‑formés l'en remercient, lui et les Nations Unies. 
Un trader fou affole la BBC 
Il s’appelle Alessio Rastani. Ce lundi 27 septembre, il a déclenché une tempête de réactions après être passé en direct sur la chaîne BBC. Ce trader blogueur n’y va pas avec le dos de la cuillère : pour lui, le plan de sauvetage pour la Grèce n’a aucune chance de rassurer les marchés, l’euro est d’ores et déjà condamné, il faut mettre vos économies à l’abri en achetant des bons du Trésor ou en pariant sur le dollar. Beaucoup plus fort encore, M. Rastani appelle de ses voeux une récession pour gagner plus d’argent. Car, argumente‑t‑il, dans une récession, on peut se faire beaucoup d’argent. Des propos dont la franchise indécente a choqué le public, beaucoup croyant à une farce des Yes Men, les fameux comédiens imitateurs : malgré leur démenti, la fréquentation de leur site a explosé après l’émission.

Nouvelle farce médiatique en Libye 
On en a pris l’habitude avec ces affaires maintenant bien connues, en Syrie par exemple : cette blogueuse homosexuelle et antigouvernementale, en fait un Américain anti‑Hassad, ce militaire encourageant à la rébellion, en fait un simple déserteur demandeur du droit d’asile, les vraies‑fausses victoires des forces dites rebelles en Libye... Aujourd’hui, la farce du jour concerne le dernier charnier découvert. Les corps de ces 1200 prisonniers sensés avoir été exécutés en 1996. On annonçait en début de semaine le fameux charnier découvert : une grande fosse commune près de la prison d’Abou Salim à Tripoli. En fait des os d’animaux. Mais l’information a déjà été relayée et commentée par la presse, avant vérification sur place. La presse, décidément manipulée par le régime libyen d’aujourd’hui comme elle le fut par celui d’hier. 
Peine de mort : le Texas abolit les dernières volontés gastronomiques 
L'Etat du Texas a décidé de supprimer la pratique du « special last meal », qui permettait jusque‑là aux condamnés à mort de choisir ce qu'ils souhaitaient manger lors du dernier repas précédant leur exécution.

Cette suppression fait suite au dernier repas de Lawrence Brewer (exécuté la même nuit que Troy Davis), jugé extravagant et inapproprié : deux morceaux de poulet grillé, un cheeseburger au bacon et triple viande, une omelette au fromage, un grand bol d'okras grillés, trois fajitas, un pot de glace Blue Bell et un pavé au barbecue d'une livre avec la moitié d'une miche de pain blanc. 
Exposition Munch à Beaubourg 
Une très belle exposition Edvard Munch vient de s’ouvrir à Beaubourg, d’une grande qualité, avec de nombreuses œuvres peu vues jusqu’ici, bref un événement que tout amateur de peinture ne saurait manquer. Il s’agit aussi du premier consacré à l’artiste dans notre pays depuis l’exposition du Musée d’Orsay ! 
La bonne nouvelle du jour 
Nous fêtons aujourd'hui Saint Laurent Ruiz et ses seize compagnons, martyrisés à Nagasaki en 1633. Le Japon, après avoir connu de nombreuses conversions s'est fermé. La très violente persécution qui a suivi donna naissance aux chrétiens cachés sans prêtres. 

